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n° 178 218 du 23 novembre 2016

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 août 2016 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 juillet 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 26 août 2016 convoquant les parties à l’audience du 24 octobre 2016.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MAKAYA MA MWAKA, avocat,

et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’ethnie peule et de religion musulmane.

Vous êtes apolitique. Le 25 août 2015, vous avez introduit une demande d’asile en Belgique.

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :

Le 1er juillet 2015, votre père vous annonce qu’il va vous marier à un ami à lui, un wahhabite. Vous

refusez ce mariage et allez demander de l’aide auprès de l’imam de votre famille paternelle. Celui-ci

vient plaider votre cause auprès de votre père, en vain.
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Le 5 juillet 2015, vous êtes mariée de force. Votre mari vous impose alors ses coutumes religieuses.

Vous vous opposez à ses exigences et êtes battue pour cela. Vous vous disputez régulièrement avec

votre mari, tant physiquement que verbalement.

Le 10 juillet 2015, vous décidez de fuir. Vous rencontrez votre oncle maternel deux jours plus tard pour

planifier votre fuite. Une semaine plus tard, le 19, vous quittez le domicile de votre mari et partez vous

cacher dans un logement en construction avec l’aide de votre oncle.

Vous quittez la Guinée le 23 août 2015 en avion, munie d’un passeport d’emprunt et accompagnée d’un

passeur. Vous arrivez en Belgique le 24 août 2015.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général constate que vous n’êtes pas parvenue à

établir de façon crédible une crainte actuelle et fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes graves visées dans la définition de

la protection subsidiaire.

Concernant votre minorité alléguée, le Commissariat général renvoie tout d’abord à la décision prise en

date du 29 septembre 2015 par le service des Tutelles relative au test médical de détermination de l’âge

conformément aux articles 3§2,2°, 6§2, 1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 de la loi-programme du 24

décembre 2002 relative à la « Tutelles des mineurs étrangers non accompagnés ». Il ressort de cette

décision du 24 mars 2016 qu’il n’est pas permis de vous considérer comme mineure, le test de

détermination de l’âge indiquant que vous seriez âgé de 26,7 ans avec un écart-type d'environ 2,5 ans.

Je constate que vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision, laquelle est devenue

définitive. En conséquence, il est légalement établi que ni les dispositions du titre XIII, chapitre 6 de la

loi-programme du 24 décembre 2002 relative à la « Tutelles des mineurs étrangers non accompagnés »

ni la Convention internationale relative aux droits de l'enfant ne peuvent vous être appliquées.

En cas de retour dans votre pays, vous dites craindre d’être tuée par votre père et par votre mari forcé

(audition du 14 janvier 2016, p. 11 ; audition du 16 juin 2016, p. 4). Premièrement, plusieurs éléments

viennent jeter le discrédit sur votre profil de jeune fille soumise à mariage forcé.

Tout d’abord, le contexte familial dans lequel vous avez grandi ne correspond en rien au cadre propice

à un mariage forcé.

Ainsi, si vous déclarez tout d’abord avoir grandi dans une famille pratiquant la religion musulmane, vous

attestez cependant que vos parents ne pratiquent pas un islam rigoureux (audition du 14 janvier 2016,

p. 5) et qu’ils ne vous imposent pas de porter le voile (audition du 16 mai 2016, pp. 6-7). Vous avez en

outre suivi une scolarité tout à fait normale jusqu’en 9e dans une école mixte avec l’assentiment de vos

parents (audition du 14 janvier 2016, p. 9 ; audition du 16 mai 2016, p. 6). Vous présentez ensuite une

vie sociale épanouie. Vous déclarez en effet avoir plusieurs amis, dont deux meilleurs : un garçon et

une fille (audition du 14 janvier 2016, p. 6 ; audition du 16 mai 2016, p. 6). Lors de votre temps libre

vous soutenez jouer au « Ludo » avec ces derniers, vous promener, et participer occasionnellement à

des kermesses et à des soirées ensemble. Les seules règles à suivre au sein de votre famille étaient de

pratiquer la religion (audition du 16 mai 2016, p. 6), de ne pas porter des vêtements près du corps et

d’être à la maison avant la prière de 19 heures (ibidem, p. 7). Vous ne respectiez d’ailleurs pas cette

dernière règle, sortant en cachette sans que cela vous ait jamais porté préjudice (ibidem, p. 7).

Le Commissariat général constate dès lors que vous avez grandi dans un cadre familial relativement

permissif et tolérant, laissant beaucoup de liberté aux enfants et ne leur imposant aucune contrainte

religieuse. Il est donc peu crédible, au vu de ce contexte familial, que vous ayez été mariée de force.

Par ailleurs, vous déclarez qu’une de vos deux soeurs s’est mariée dans votre village d’origine, mais

n’êtes pas en mesure d’expliquer le type de mariage dont il s’agit (audition du 16 janvier 2016, p. 7).

Rien ne permet donc au Commissariat général d’établir que les filles de votre famille soient soumises à

des mariages forcés.
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En outre, le Commissariat général relève que vous présentez un caractère fort et sûre de soi, qui ne

correspond pas au profil de jeune fille soumise à son père, et qui n’aurait de moyens de s’opposer à ce

dernier.

Ainsi, le Commissariat général relève que vous attestez avoir déjà refusé une première proposition de

mariage à la même période que votre mariage forcé (audition du 14 janvier 2016, p. 14). Vous ne faites

d’ailleurs état d’aucuns problèmes suite à ce refus.

Ensuite, force est de constater que vous avez été à même d’entamer des démarches pour vous opposer

à votre deuxième mariage, en allant plaider votre cause auprès de la famille de votre père (audition du

14 janvier 2016, p. 15), et de plusieurs imams (audition du 16 mai 2016, pp. 7-8).

Partant, le contexte familial dans lequel vous avez grandi et le profil que vous nous présentez supra

nous empêchent de croire que vous n’ayez pu vous opposer à ce mariage forcé. Cela est d’autant plus

vrai que vous avez déjà réussi à empêcher un premier mariage d’avoir lieu peu de temps avant votre

mariage forcé, que vous êtes âgée de plus de 20 ans et n’avez jamais été mariée auparavant. Le

Commissariat général ne peut donc croire que vous ayez jamais été soumise à un mariage forcé

comme vous le déclarez.

Deuxièmement, de nombreuses incohérences et contradictions viennent émailler votre récit, de sorte

que la crédibilité générale de ce dernier peut être remise en cause.

Ainsi, vous déclarez lors de votre première audition avoir eu une première proposition de mariage et

vous être opposée à celle-ci du fait que la personne qui vous était proposée n’était pas instruite et que

vous vouliez poursuivre vos études (audition du 14 janvier 2016, p. 14). Pourtant, lorsqu’il vous est

demandé en deuxième audition d’expliquer le contexte de cette proposition, vous expliquez alors avoir

rencontré ce prétendant via votre copine et vous être plus mutuellement, que vous consentiez à ce

mariage (audition du 16 mai 2016, pp. 9-10). Vous affirmez en outre que c’est votre père qui a refusé

cette union (ibidem, p. 10). Vous dites enfin de ce jeune homme qu’il avait fait des études et qu’il était

banquier. Une fois cette contradiction soulevée et invitée à fournir des explications, vous déclarez ne

pas comprendre la question (ibid.). Quand celle-ci vous est reposée, vous invoquez ensuite la possibilité

d’une erreur de traduction dans le chef de l’interprète lors de la première audition qui vous aurait fait

répondre de manière erronée (ibid.) Cette explication n’est cependant pas pour convaincre le

Commissariat général dès lors que vous n’avez fait état d’aucun problème de compréhension avec votre

interprète lors de votre première audition (audition du 16 mai 2016, p. 3) et que les questions qui vous

ont été posées étaient claires.

Par ailleurs, invitée à décrire vos deux semaines de vie au sein du domicile de votre conjoint forcé, vous

affirmez que vous écoutiez de la musique sur votre téléphone, que vous refusiez de faire les tâches

ménagères, passiez vos journées à aller voir vos amis et jetiez les vêtements que votre mari voulait

vous faire porter (audition du 16 mai 2016, p. 11), que vous relâchiez vos cheveux et les laissiez à l’air

libre (audition du 14 janvier 2016, p. 16). Cependant, il apparaît totalement incohérent que votre mari

forcé ait toléré que vous fassiez de telles choses, dès lors que vous déclarez qu’il était un wahhabite

très religieux et autoritaire (audition du 16 mai 2016, p. 11). La crédibilité de vos propos se trouve dès

lors à nouveau entamée par ces incohérences.

Ensuite, interrogée lors de votre deuxième audition sur les bénéfices financiers que tiraient vos parents

de votre mariage, vous déclarez que votre père vous aurait mariée pour vous « mettre sur la bonne voie

», sans fournir d’explications sur les gains financiers de ce mariage (audition du 16 mai 2016, p. 13).

Une fois informée de l’importance de la dot dans les mariages arrangés, vous maintenez ne pas croire

qu’il y ait eu des transactions financières entre vos deux familles, du fait que votre mari forcé n’était pas

très riche. Vous émettez l’hypothèse d’un mariage « par amitié » (ibidem). Or, lors de votre première

audition vous affirmez clairement et d’emblée qu’une chèvre, se situant dans le village de votre mari

forcé, constituait la dot de votre mariage (audition du 14 janvier 2016, p. 14).

En outre, vous déclarez lors de votre première audition que votre oncle maternel n’a pas assisté à votre

mariage car il était en déplacement au village. Vous dites « C’est à cause de cela que mon oncle n’est

pas venu là-bas car lui il n’était pas content » (audition du 14 janvier 2016, p. 13).

Or, lors de votre deuxième audition vous affirmez cependant que votre oncle maternel se trouvait en

mission au Sénégal au moment de votre mariage (audition du 16 mai 2016, p. 8).
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Enfin, vous déclarez que votre père est une personne très religieuse et respectueuse de la religion

(audition du 16 mai 2016, p. 17). Il apparaît dès lors comme incohérent que ce dernier se borne à ne

pas écouter les conseils de l’imam lui conseillant de ne pas vous marier de force. Invitée à fournir des

explications à ce sujet, vous souligner le caractère têtu de votre père, et éludez la question qui vous a

été posée (ibidem, p. 8).

En conséquence, les éléments développés supra continuent d’entamer la crédibilité de l’ensemble de

votre récit d’asile.

Dernièrement, de nombreuses méconnaissances et inconsistances concernant votre mari, une des

deux personnes que vous déclarez pourtant craindre en cas de retour, finissent d’achever l’authenticité

de vos propos.

Ainsi, invitée à parler de cette personne dans des questions ouvertes lors de vos deux auditions, vous

vous êtes bornée à ne décrire cette personne qu’en quelques lignes. Vous le décrivez de manière très

générale, en disant que c’est une personne de teint intermédiaire, barbu et boitant légèrement (audition

du 14 janvier 2016, p. 16 ; audition du 16 mai 2016, p. 10). Vous êtes en mesure de donner le nom de

ses parents, d’indiquer que son père est décédé et que sa mère se trouve au village (audition du 16 mai

2016, p. 10). Vous affirmez ensuite qu’il provient de Mamou (ibidem, p. 11), qu’il était déjà marié à une

femme que vous n’avez jamais vue, et qu’il n’avait pas d’enfants (ibid.). Bien que vous êtes capable de

fournir ces informations identitaires, celles-ci ne suffisent cependant pas à établir l'existence d'une vie

conjugale avec votre mari.

En outre, vous déclarez que votre mari forcé était un ami de votre père, qu’ils font « les choses

ensemble » (audition du 14 janvier 2016, p. 13), qu’il vous avait marié à lui par amitié (audition du 16

mai 2016, p. 13), et que votre père avait beaucoup d’admiration pour cette personne (ibidem, p. 11).

Interrogée cependant sur la nature de ces relations amicales et sur le contexte dans lequel votre père

est devenu ami avec cette personne, vous êtes restée en défaut de fournir des informations. Vous

soutenez ainsi ne pas savoir depuis quand votre père et votre mari forcé se connaissaient (ibid., p. 12),

vous n’êtes pas non plus en mesure de dater la date de votre première rencontre avec cet homme

(ibid.). Il apparaît cependant comme totalement incohérent que, confrontée à un mariage forcé avec

cette personne, à aucun moment vous n’ayez cherché à vous renseigner plus sur cet homme avec qui

vous deviez passer le reste de votre vie, et sur les liens d’amitié qu’entretenait ce dernier avec votre

père.

Cela est d’autant plus vrai que le Commissariat général relève par ailleurs que vous déclarez être

encore aujourd’hui en contact avec votre mère (audition du 14 janvier 2016, p. 11). En ne cherchant pas

à vous renseigner sur votre mari forcé, personne qui est pourtant à la base de votre demande d’asile,

vous n’adoptez dès lors pas le comportement que l’on est en droit d’attendre d’une personne qui dit

craindre pour sa vie en cas de retour dans son pays.

En conséquence, l’ensemble des éléments développés supra poussent le Commissariat général a

remettre en cause l’ensemble des faits à la base de votre demande d’asile.

Ensuite vous déclarez craindre de subir une réexcision. Vous évoquez ainsi une menace verbale de

réexcision de votre conjoint dans le cadre de votre mariage forcé. Vous dites : « Il [votre marie forcé]

m’a dit que je ne suis pas bien excisée et s’il va falloir qu’on reste ensemble, il faudra que tu sois

excisée à nouveau » (audition du 14 janvier 2016, p. 11). En outre, concernant cette crainte, vous dites

lors de votre deuxième audition : « J’avais dit à votre collègue que mon mari avait menacé de me

réexciser. Honnêtement, je ne sais pas si c’était par menace ou si il comptait réellement le faire »

(audition du 16 mai 2016, p. 5). Partant, le Commissariat général constate que votre crainte de

réexcision est basée uniquement sur vos supputations et ne peut donc être établie. Il s'ajoute que la

réalité de votre mariage forcé a été remise en cause par la présente décision et que dès lors, le

contexte dans lequel vous déclarez risquer une persécution a été remis en cause, votre crainte ne peut

donc être considérée comme crédible.

Partant, le Commissariat général ne peut considérer qu’il existe, dans votre chef, une quelconque

crainte de réexcision en cas de retour dans votre pays.

Vous déposez ensuite une attestation d’excision datée du 18 janvier 2016 qui constate que vous avez

été soumise à une excision de type 2, ce qui n'est pas remis en cause par la présente décision.



CCE X - Page 5

Les autres documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas pour changer

le sens de cette décision.

Ainsi, concernant l’arrêt n°159 719 du 12 janvier 2016 rendu par le Conseil du Contentieux, ce

document réforme une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de protection

subsidiaire du Commissariat général, au titre qu’il existe une crainte objective de réexcision dans le chef

de la plaignante. Le Commissariat général souligne cependant que la présente décision procède à un

examen individuel de votre demande. Partant, ce document n’est pas de nature à changer le sens de

cette décision.

Vous remettez en outre deux rapports de l’association « Amis de la Solidarité Sociale et du

Développement », établi le 22 août 2015, et de l’asbl « Aniké », établi le 28 août 2015. Ces deux

rapports dresse un portrait de la situation des femmes en Guinée concernant le risque d’excision. Ils

font également état de l’existence d’un risque de réexcision pour les filles qui ont échappé à l’excision

ou qui ont subi une « fausse excision » ou une « excision symbolique ». Ce qui n’est pas le cas en

l’espèce dans votre chef, étant donné que vous avez subi une excision de type 2. Dès lors, ces

documents ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez

prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

Enfin, vous remettez une attestation médicale daté du 18 janvier 2016 qui fait établit que vous avez une

cheloïde de forme ronde sur votre épaule gauche et d’une cicatrice de 4 cm sur votre main droite. Ce

fait n'est nullement remis en cause par la présente décision. Néanmoins, rien ne permet de déterminer

ni l’origine de ces blessures ni les circonstances dans lesquelles elles ont été commises, aussi, étant

donné que les faits à la base de votre demande d'asile ont été remis en cause par la présente décision,

celui-ci n'est pas de nature à rétablir la crédibilité de vos déclarations.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme en substance fonder sa demande d’asile sur les faits

exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

Dans son exposé des moyens, la partie requérante invoque la « Violation de l'article 1er, section A, §2

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel

du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés ; Violation des articles 48/3 à 48/4, 57/6 et 62 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers

(ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; Violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ».

En conséquence, elle demande, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision entreprise.

4. Nouveaux éléments

4.1. La partie requérante dépose à l’audience par le biais d’une note complémentaire un rapport

psychologique daté du 9 août 2016 rédigé en néerlandais et sa traduction en français.

4..2. Le dépôt de ces documents est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre

1980.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :
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« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise en l’occurrence que

le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de

sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle

détaille, à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle

relève notamment le caractère peu propice à un mariage forcé du contexte familial dans lequel a grandi

la requérante, plusieurs incohérences et contradictions dans son récit des faits, ainsi que des

méconnaissances concernant son mari. Elle souligne le caractère hypothétique de sa crainte de

réexcision et rappelle que le contexte dans lequel s’inscrit cette crainte a été remis en cause. Elle

constate par ailleurs le caractère peu pertinent ou peu probant des divers documents produits à l’appui

de la demande d’asile.

5.3. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 51 2479/001, p. 95).

En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs à l’inconsistance des propos de

la partie requérante concernant son mari, ainsi que les raisons de son mariage, se vérifient à la lecture

du dossier administratif.

Ces motifs sont pertinents, dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit de la partie

requérante, à savoir la réalité même du mariage auquel elle dit avoir été contrainte – et, partant, le bien-

fondé des craintes qui en dérivent. Ils suffisent à conclure que les déclarations et documents de la partie

requérante ne permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

5.4. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs

spécifiques de la décision. Elle affirme : « [c]oncernant la description faite par la requérante de son mari

forcé […] la partie adverse elle-même reconnaît que le requérant (sic) a donné des informations, qu’elle

essaie de minimiser, en ce qu’elle déclare que cela ne suffit pas, sans nullement démontrer le caractère

insuffisant des déclarations de la requérante. […] Par ailleurs, force est de relever que la requérante

s’est pourtant montrée prolixe à ce sujet » (pages 11, 12). En ce qui concerne les raisons de son

mariage, le requête souligne : « il est inconcevable que la partie adverse lui reproche le manque

d’informations sur cette amitié, alors qu’elle ne connaissait ni les fréquentations de son père, et encore

moins où et dans quelles conditions il avait rencontré le mari, et ce d’autant que le père était un homme

violent et autoritaire de telle sorte que la requérante ne s’occupait pas de ces affaires » (page 13).

Le Conseil ne peut se rallier à ces arguments. Il ressort en effet du dossier administratif que les

déclarations de la requérante relatives à son mari forcé sont très peu circonstanciées (v. rapport

d’audition du 14 janvier 2016, pages 8,16,17 ; rapport d’audition du 16 juin 2016, pages 10,11) et la

partie requérante, en se limitant à reprendre les déclarations de la requérante, n’apporte aucun élément

d’appréciation nouveau, objectif et consistant pour pallier les insuffisances qui caractérisent son récit.

De même, il ressort des rapports d’audition que la requérante ignore tout des tenants et aboutissants du

mariage inopiné auquel elle dit avoir été contrainte, et plus particulièrement du choix de son mari (v.

rapport d’audition du 14 janvier 2016, pages 13,14,15,18 ; rapport d’audition du 16 juin 2016, pages

11,12), personne qu’elle situe pourtant par rapport à son père comme « son meilleur ami » (v. rapport

d’audition du 14 janvier 2016, page 11). A ce sujet, la partie requérante souligne l’ignorance de la

requérante quant aux fréquentations de son père - élément peu explicatif en soi – et le caractère violent
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et autoritaire de son père. Sur ce point, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que les

déclarations de la requérante ne permettent pas de se forger une idée claire de son contexte familial,

qui apparaît tantôt relativement permissif (v. rapport d’audition du 14 janvier 2016, page 6 ; rapport

d’audition du 16 juin 2016, pages 6,7) tantôt restrictif, voire violent (v. notamment rapport d’audition du

14 janvier 2016, pages 13,15,18 ; rapport d’audition du 16 juin 2016, pages 8,9,15). Le Conseil note

encore que la description que donne la requérante de la période vécue chez son mari apparaît

laconique et stéréotypée (v. rapport d’audition du 14 janvier 2016, pages 11,12,16; rapport d’audition du

16 juin 2016, pages 11,14).

En définitive, l’inconsistance des propos de la partie requérante – qui reste entière, celle-ci ne faisant

état d’aucun élément de nature à l’expliquer – empêche de considérer que les événements qu’elle décrit

correspondent à des faits réellement vécus. Partant, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu de se

prononcer la crainte de réexcision « que son mari forcé menace d’accomplir pour notamment la

soumettre à son cadre de vie » (requête , page 14) dans la mesure où la réalité du mariage forcé

allégué n’a pu être établie.

Le Conseil rappelle ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations

Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse en la

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il

remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il revendique.

Le Conseil rappelle encore que la question qui se pose en l’espèce revient à déterminer si la partie

requérante parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une

consistance et une cohérence telle que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

de son vécu et des persécutions dont elle a été victime. Or force est de constater, en l’espèce, au vu

des pièces du dossier, que tel n’est pas le cas. Le Conseil estime, avec la partie défenderesse, que les

déclarations de la partie requérante ne présentent pas la cohérence et la consistance requises pour

établir la réalité de son mariage forcé.

Le Conseil observe par ailleurs que les documents soumis par la partie requérante à la partie

défenderesse à l’appui de sa demande ont été valablement analysés selon les termes de la décision

entreprise, auxquels il se rallie, dès lors, également. En particulier, en ce qui concerne le certificat

médical du 18 janvier 2016, le Conseil observe que ce document constate deux cicatrices sur les

membres supérieurs de la requérante, mais ne contient, outre les dires de la requérante à ce sujet,

aucune indication permettant d’établir les circonstances factuelles dans lesquelles les lésions

constatées ont été occasionnées ; d’autre part, celles-ci ne présentent pas une spécificité telle qu’il

existerait une forte présomption qu’elles trouvent effectivement leur origine dans les circonstances du

récit relaté par la requérante. Partant, la partie défenderesse a pu légitimement conclure que ce seul

document était insuffisant à modifier l’analyse de la demande.

Enfin, ce qui concerne les informations générales relatives aux mariages forcés en Guinée auxquelles

renvoie la requête, le Conseil rappelle ici que, la réalité du mariage forcé invoqué par la partie

requérante n’ayant pu être établie, il n’y a pas lieu d’examiner la question de la situation objective dans

son pays d’origine, un tel examen ne pouvant, en tout état de cause, conduire à une autre conclusion.

5.5. Les documents versés au dossier de procédure ne sont pas de nature à infirmer les considérations

qui précèdent :le rapport médical se borne à faire état des difficultés psychologiques de la requérante,

de ses mauvais rêves mais ne fournit aucun commentaire quant aux origines de ses maux qui ne

peuvent suffire à eux-seuls pour établir la réalité des persécutions alléguées.

5.6. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il
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avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. »

6.2. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980,

la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur les mêmes faits que ceux qui sont

invoqués à base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.

A cet égard, dans la mesure où le Conseil a conclu que les faits invoqués par la partie requérante pour

se voir reconnaître la qualité de réfugié sont dénués de toute crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun

élément susceptible d’établir, sur la base de ces mêmes faits, qu’il existerait de « sérieux motifs » de

croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil

renvoie, en la matière, aux développements figurant sous le point 5 supra, lesquels conduisent au

même type de raisonnement dans le cadre de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

6.3. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil n’aperçoit, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis,

aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la

même loi.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

7. Conclusion

7.1. En conclusion, la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

7.2. Pour le reste, s’agissant de l’invocation d’une violation, d’une part, de l’article 62 de la loi du 15

décembre 1980, précitée, et d’autre part, des dispositions de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, force est de constater qu’en l’occurrence, la partie

défenderesse fonde sa décision sur une série de considérations de droit et de fait qui sont précisées

dans la motivation, qui sont conformes au dossier administratif, et qui rentrent dans les prévisions

légales et règlementaires applicables. Cette motivation est pertinente et claire, de sorte que la partie

requérante en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui justifient la décision et

apprécier l’opportunité de la contester utilement. Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux

exigences de motivation formelle évoquées.

7.3. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. Dès

lors, il n’y a pas lieu de statuer sur la demande d’annulation formulée en termes de requête.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois novembre deux mille seize par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


